
Cour de cassation, chambre mixte 22 avril 2005  

N° de pourvoi: 02-18326  

Publié au bulletin Cassation partielle.  

 

Premier président :M. Canivet., président  
Rapporteur : M. Garban assisté de Mme Sainsily, greffier en chef., conseiller rapporteur  

Premier avocat général : M. de Gouttes., avocat général  

 

Donne acte à la société Chronopost de son désistement du premier moyen ;  

Attendu, selon l'arrêt attaqué que la société D... France (la société D...) ayant décidé de 

concourir à un appel d'offres ouvert par la ville de Calais et devant se clôturer le lundi 25 mai 

1999 à 17 h 30, a confié à la société Chronopost, le vendredi 22 mai 1999 l'acheminement de 

sa candidature qui n'est parvenue à destination que le 26 mai 1999 ; que la société D... a 

assigné la société Chronopost en réparation de son préjudice ; que cette dernière a invoqué la 

clause limitative d'indemnité pour retard du contrat-type "messagerie" ; Sur le second moyen :  

Vu l'article 1150 du Code civil, l'article 8 paragraphe II de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 

1982 et les articles 1er, 22-2, 22-3 du décret 99-269 du 6 avril 1999, applicable en la cause ;  

Attendu que pour écarter le plafond d'indemnisation prévu au contrat-type "messagerie" et 

condamner la société Chronopost à payer à la société D... la somme de 100 000 francs, l'arrêt 

retient que la défaillance de la société Chronopost consistant en un retard de quatre jours, 

qualifié par elle-même "d'erreur exceptionnelle d'acheminement", sans qu'elle soit en mesure 

d'y apporter une quelconque explication, caractérise une négligence d'une extrême gravité, 

constitutive d'une faute lourde et dénotant l'inaptitude du transporteur, maître de son action, à 

l'accomplissement de la mission contractuelle qu'il avait acceptée ;  

Qu'en statuant ainsi, alors que la faute lourde de nature à tenir en échec la limitation 

d'indemnisation prévue par le contrat-type ne saurait résulter du seul fait pour le transporteur 

de ne pouvoir fournir d'éclaircissements sur la cause du retard, la cour d'appel a violé les 

textes susvisés ;  

PAR CES MOTIFS :  

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions sauf en ce qu'il a rejeté la fin de non recevoir 

soulevée par la société Chronopost, l'arrêt rendu le 24 mai 2002, entre les parties, par la cour 

d'appel de Paris ; remet en conséquence, quant à ce, la cause et les parties dans l'état où elles 

se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de 

Paris, autrement composée ;  

Condamne la société D... France aux dépens ; 

 



Cour de cassation, chambre civile 1, 24 mars 1987  

N° de pourvoi: 85-15736  

Publié au bulletin Rejet .  

 

Président :M. Fabre, président  
Rapporteur :M. Fabre, conseiller rapporteur  

Avocat général :M. Charbonnier, avocat général  

 

Sur le moyen unique, pris en ses deux branches :  

Attendu que, selon les juges du fond, Jean, André Vincent, depuis lors décédé, a vendu en 

1933 aux enchères publiques, comme étant " attribué à Fragonard ", un tableau intitulé Le 

Verrou ; que, l'authenticité du tableau ayant été ultérieurement reconnue, l'arrêt confirmatif 

attaqué a refusé d'annuler cette vente, pour erreur, à la demande des héritiers de Jean, André 

Vincent ;  

Attendu que ceux-ci reprochent à la cour d'appel (Paris, 12 juin 1985) de s'être déterminée au 

motif essentiel que l'expression " attribué à.... " laisse planer un doute sur l'authenticité de 

l'oeuvre mais n'en exclut pas la possibilité ; qu'ils soutiennent, d'une part, qu'en s'attachant 

seulement à déterminer le sens objectif de la mention " attribué à.... " et en s'abstenant de 

rechercher quelle était la conviction du vendeur, alors que leurs conclusions faisaient valoir 

qu'il était persuadé, à la suite des avis formels des experts, que l'authenticité de l'oeuvre était 

exclue, la cour d'appel a violé à la fois les articles 1110 du Code civil et 455 du nouveau Code 

de procédure civile ; qu'il est, d'autre part, prétendu qu'en toute hypothèse, le vendeur commet 

une erreur quand il vend sous l'empire de la conviction que l'authenticité est discutable, alors 

qu'elle est en réalité certaine et que tout aléa à ce sujet est inexistant ;  

Mais attendu, en premier lieu, qu'il résulte des énonciations souveraines du jugement 

confirmé " qu'en vendant ou en achetant, en 1933, une oeuvre attribuée à Fragonard, les 

contractants ont accepté un aléa sur l'authenticité de l'oeuvre, que les héritiers de Jean-André 

Vincent ne rapportent pas la preuve, qui leur incombe, que leur auteur a consenti à la vente de 

son tableau sous l'empire d'une conviction erronée quant à l'auteur de celui-ci " ; que le 

moyen, en sa première branche, ne peut dès lors être accueilli ;  

Et attendu, en second lieu, que, ainsi accepté de part et d'autre, l'aléa sur l'authenticité de 

l'oeuvre avait été dans le champ contractuel ; qu'en conséquence, aucune des deux parties ne 

pouvait alléguer l'erreur en cas de dissipation ultérieure de l'incertitude commune, et 

notamment pas le vendeur ni ses ayants-cause en cas d'authenticité devenue certaine ; que le 

moyen doit donc être entièrement écarté ;  

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE le pourvoi 

 



Cour de cassation, chambre civile 1 , 13 mai 2003  

N° de pourvoi: 01-11511  

Publié au bulletin Rejet.  

 

M. Lemontey., président  
M. Creton., conseiller rapporteur  

M. Cavarroc., avocat général  

 

Sur le moyen unique, pris en ses quatre branches :  

Attendu que par acte sous seing privé du 25 février 1997, M. et Mme X... se sont portés 

cautions solidaires à hauteur de 80 000 francs des engagements de la société André Y... à 

l'égard du Crédit industriel de l'Ouest (la banque) ; que l'emprunteur ayant été défaillant, le 

prêteur a poursuivi les cautions ; que l'arrêt attaqué (Angers, 26 février 2001) a rejeté cette 

demande, déclarant nul le contrat de cautionnement à raison d'un dol par réticence de la 

banque ;  

Attendu que la banque fait grief à l'arrêt d'avoir accueilli cette exception de nullité, alors que, 

d'une première part, en admettant l'existence d'une réticence dolosive alors qu'il résultait de 

ses propres constatations qu'il n'était pas établi que la banque avait connaissance de la 

situation financière réelle de son débiteur, la cour d'appel aurait violé les articles 1116 et 1134 

du Code civil ; que, de deuxième part, en s'abstenant de constater que le défaut d'information 

imputé à la banque avait pour objet de tromper les cautions, la cour d'appel aurait privé sa 

décision de base légale au regard de l'article 1116 du Code civil ; que, de troisième part, en 

retenant le dol de la banque alors que le contrat de cautionnement stipulait expressément que 

les cautions ne faisaient pas de la solvabilité du débiteur la condition déterminante de leur 

engagement, la cour d'appel aurait encore violé les articles 1116 et 1134 du Code civil ; 

qu'enfin, en ne recherchant pas si avant de contracter les cautions avaient demandé à la 

banque de les renseigner sur la situation financière du débiteur, la cour d'appel aurait à 

nouveau privé sa décision de base légale au regard des mêmes textes ;  

Mais attendu que manque à son obligation de contracter de bonne foi et commet ainsi un dol 

par réticence la banque qui, sachant que la situation de son débiteur est irrémédiablement 

compromise ou à tout le moins lourdement obérée, omet de porter cette information à la 

connaissance de la caution, l'incitant ainsi à s'engager ; que la cour d'appel ayant d'abord 

constaté que la banque, qui avait connaissance du dernier bilan de la société André Y... 

révélant une situation financière catastrophique, ne pouvait prendre le prétexte d'un budget 

prévisionnel démesurément optimiste pour s'abstenir d'en informer les cautions, en a, ensuite, 

justement déduit qu'elle ne pouvait se prévaloir de la clause du contrat de cautionnement 

énonçant que "la caution ne fait pas de la situation du cautionné la condition déterminante de 

son engagement" dès lors que la banque l'avait stipulée en connaissance des difficultés 

financières du débiteur principal ; que par ces seuls motifs, sans encourir les griefs du moyen 

qui manque en fait en sa première branche et est inopérant en sa troisième branche, la cour 

d'appel, qui n'avait pas à procéder aux recherches invoquées par les deux autres branches, a 

légalement justifié sa décision ;  

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE le pourvoi  



Cour de cassation, Assemblée plénière 29 octobre 2004  

N° de pourvoi: 03-11238  

Publié au bulletin Cassation.  

 

M. Cotte, président doyen remplaçant M. le premier président empêché, président  
M. Bizot, assisté de Melle Pichon, greffier en chef., conseiller rapporteur  

M. Allix., avocat général  

 

LA COUR DE CASSATION, siégeant en ASSEMBLEE PLENIERE, a rendu l'arrêt suivant :  

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :  

Vu les articles 900, 1131 et 1133 du Code civil ;  

Attendu que n'est pas nulle comme ayant une cause contraire aux bonnes mœurs  la libéralité 

consentie à l'occasion d'une relation adultère ;  

Attendu, selon l'arrêt attaqué, rendu sur renvoi après cassation (Première Chambre civile, 25 

janvier 2000, pourvoi n° D 97-19.458), que Jean X... est décédé le 15 janvier 1991 après avoir 

institué Mme Y... légataire universelle par testament authentique du 4 octobre 1990 ; que 

Mme Y... ayant introduit une action en délivrance du legs, la veuve du testateur et sa fille, 

Mme Micheline X..., ont sollicité reconventionnellement l'annulation de ce legs ;  

Attendu que, pour prononcer la nullité du legs universel, l'arrêt retient que celui-ci, qui n'avait 

"vocation" qu'à rémunérer les faveurs de Mme Y..., est ainsi contraire aux bonnes moeurs ;  

Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du moyen :  

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 9 janvier 2002, entre les 

parties, par la cour d'appel de Paris ;  

remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt 

et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Versailles ; 
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